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Résumé : 

Dans cet article nous analysons la relation entre le pouvoir de marché et l’efficience 
de coût sur un échantillon de 49 banques formé à partir de sept pays de l’Union 
Economique et Monétaire Ouest Africaine (UEMOA) sur la période 2003-2014. Notre 
méthodologie empirique repose sur l’analyse des données de panel et sur l’estimateur 
2SLS IV. Nos résultats montrent que le pouvoir de marché réduit l’efficience de coût 
des banques des pays de l’UEMOA à travers une hausse des coûts opératoires. Cela 
conforte le Quiet Life Hypothesis qui stipule qu’un marché concentré incite à des 
comportements sous optimaux nuisibles à la profitabilité bancaire. Ces résultats ont 
d’importantes implications de politiques de régulation bancaire dans l’UEMOA. 

Mots Clé : Efficacité bancaire ; pouvoir de marché ; concentration ; concurrence

Classification JEL : G14 ; G 21 ; D4 ; L16.

Abstract :In this article, we investigate the relationship between market power 
and cost efficiency using a sample of 49 banks drawing from seven West African 
Economic and Monetary Union (WAEMU) countries for the period 2003-2014. We 
used a panel data analysis and 2SLS IV estimation for our empirical investigation. 
We find that market power reduces the cost banking efficiency in WAEMU’s coun-
tries through an increase of banking operating costs. This is consistent with the Qui-
et Life Hypothesis, which established that concentrated markets incites to an under 
optimal behaviors harmful to the banking profitability. The results have important 
regulation banking policy implications for WAEMU.
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Pouvoir de marché et efficience : Cas du secteur bancaire de l’UEMOA.

1. Introduction

Les politiques de libéralisation financières des années 1980-1990 ont engendré de 
profondes mutations dans le paysage des systèmes financiers des pays d’Afrique 
Sub-saharienne (ASS). Au sein de l’Union Economique et Monétaire Ouest 
Africaine (UEMOA), ces changements ont pris des formes diverses : notamment i) 
l’assainissement progressif du secteur financier, ii) le rétablissement de la liquidité 
et de la rentabilité des banques et iii) la détention d’important stock de réserves 
excédentaires auprès de la Banque Centrale des Etats de l’Afrique de l’Ouest 
(BCEAO). Ces changements ont également touché la structure du secteur bancaire 
de l’UEMOA. Nonobstant, l’arrivée de nouveaux acteurs et le développement de 
groupes de dimension internationale et régionale, le secteur bancaire reste toujours 
concentré. En effet, en 2014, les cinq plus grands groupes bancaires ont concentré à 
eux-seuls 53,7% du total des bilans contre 50, 7% en 2007 (rapports CB-UMOA, 2007 
et 2014). Une analyse portant sur l’indice de concentration IHH révèle également 
cette forte concentration (IHH > 2000 sur la période 2003-2014, Tableau 2 annexe). 
Aussi, l’analyse par pays montre que les places bancaires du Benin, du Burkina Faso, 
du Niger, du Sénégal et du Togo sont fortement concentrées (IHH > 2000) alors que 
celles de la Côte d’Ivoire et du Mali sont modérément concentrées (1000 < IHH < 
2000). Cette situation est analysée comme étant une conséquence non seulement 
de la crise, mais surtout une réponse à l’évolution réglementaire mise en place 
dans l’UEMOA pour sécuriser le système bancaire dans le cadre du processus de 
restructuration (Avom et Eyeffa-Ekomo, 2007). En effet, avec la norme minimale de 
capital social pour l’exercice d’une activité bancaire, fixée à 10 milliards de FCFA, il 
existe une barrière artificielle à l’entrée dans le système bancaire de l’UEMOA. 

       Une attention particulière mérite d’être portée sur ces mutations surtout 
que l’économie industrielle a déjà penché sur les enjeux essentiels et complexes 
liés aux structures des marchés. En particulier, le pouvoir de marché peut agir sur 
les comportements bancaires et affecter leur efficience. La politique économique 
contemporaine place les structures de marchés bancaires notamment le pouvoir 
de marché au cœur de la politique de régulation bancaire. L’économie industrielle 
bancaire exacerbe les divergences relatives à la relation entre le pouvoir de marché et 
l’efficience.
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Ces divergences relèvent de deux confrontations théoriques  : la théorie Structure-
Comportement-Performance (SCP) et la théorie du Quiet Life Hypothesis (QLH). 
La première stipule que la concentration du secteur bancaire conduit à des 
comportements de concurrence limitée et améliore par conséquent la profitabilité 
des banques, tandis que la seconde postule qu’un secteur bancaire faiblement 
concurrentiel incite à des comportements sous optimaux nuisibles à la profitabilité 
bancaire. La littérature empirique étudiant la relation entre le pouvoir de marché 
et l’efficience bancaire aboutissement à des résultats controversés. Par exemple, le 
QLH est confirmée par Boyd et De Nicolo (2005), Delis et Tsionas (2009) et de Turk 
Ariss (2010), tandis que Maudos et de Guevara (2007), Williams (2012), Koetter et al. 
(2012) le rejettent. 

        A l’heure actuelle la littérature empirique dédiée aux industries bancaire 
de l’UEMOA apporte des résultats intéressants sur l’efficience du secteur (Ary 
Tanimoune, 2003 et 2010 ; Kablan, 2007 et 2009a, b ; Ouédraogo, 2012  ; etc.). 
Toutefois, les changements en cours dans le secteur bancaire comportent plusieurs 
problématiques de recherche non encore suffisamment étudiées. En particulier, les 
investigations empiriques n’ont pas testé de façon directe et satisfaisante le Quiet life 
hypothesis. Cet article offre cet intérêt en évaluant l’incidence directe du pouvoir de 
marché sur l’efficience bancaire.

        Les rares études spécifiques au pays en développement avancent souvent le 
rôle de l’environnement oligopolistique dans l’explication de la faible performance 
des secteurs bancaires africains et particulièrement ceux de l’UEMOA (Nubukpo ; 
2002 et 2007b et Joseph ; 2002). Cependant, peu de tests empiriques soutiennent ces 
hypothèses pour les économies de l’UEMOA. Ouédraogo (2012) vérifie l’hypothèse 
SCP dans le contexte de l’UEMOA en montrant que la concentration bancaire 
augmente la rentabilité financière (ROE) ainsi que le rendement économique (ROA) 
bancaire. Cet article est le premier, à notre connaissance, ayant testé empiriquement 
le Quiet life hypothesis dans un contexte africain et particulièrement dans une Union 
monétaire. Il analyse l’incidence directe du pouvoir de marché sur l’efficience 
des banques suivant une approche qui va au-delà des rentabilités financière et 
économique en considérant plutôt l’efficience de coût des banques. En plus, la période 
d’étude est plus récente et inclut les événements des grandes réformes bancaires des 
années 2000. Nous avons utilisé alternativement deux indicateurs de structure de 
marché  : l’indice de concentration d’Herfindahl-Hirschmann (IHH) et l’indice de 
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Lerner (1934), ce qui est une autre contribution de ce travail. A l’instar de Grigorian 
et Manole (2002), Fries et Taci (2005) et Lapteacru et Nys (2011), nous déterminons 
le niveau d’efficience de coût en recourant à la méthode des frontières stochastiques. 
L’analyse est basée sur un panel de 49 banques formées sur sept (7) pays de l’UEMOA 
sur la période 2003-2014. Parallèlement, nous évaluons la liaison entre le pouvoir de 
marché et l’efficience en utilisant successivement la régression en panel à effets fixes 
et aléatoires et l’estimateur 2SLS IV.

       L’article apporte des résultats robustes. Le pouvoir de marché –mesuré 
alternativement par l’indice de Lerner et l’indice IHH –  influencent négativement 
l’efficience de coût des banques de l’UEMOA, ce qui conforte la théorie du Quiet Life 
Hypothesis. 

             La suite de l’article est organisée comme suit. La revue de la littérature 
théorique et empirique est présentée dans la section 2. La méthodologie et l’analyse 
des données sont exposées à la section 3 ; et les résultats empiriques à la section 4. La 
conclusion fera l’objet de la section 5.

2. Pouvoir de marché et efficience bancaire : une brève revue de la littéra-
ture

Au plan théorique, deux modèles concurrents empruntés aux travaux de l’économie 
industrielle tentent d’expliquer les effets de la structure des marchés bancaires sur les 
performances du secteur : la modèle SCP et la théorie dite de l’Efficiente de la Structure 
(ES). D’une part, le modèle SCP prédit des comportements des firmes, déterminés 
par la structure de l’industrie dont les facteurs clés sont le nombre, la taille et la 
concentration des offreurs (Dietsch, 1992). Selon ce modèle, développé originellement 
par Bain (1956), les quantités et les prix des produits bancaires sont déterminés par 
le degré de concurrence et de concentration du secteur. La concentration traduit 
une situation de non concurrence (ou de concurrence limitée) qui induit les mêmes 
comportements et résultats attendus des marchés de monopole ou d’oligopole. En 
situation de concurrence limitée (forte concentration), certaines banques sont en 
mesure d’extraire des rentes de monopole tout en gardant des niveaux de production 
et de tarification socialement sous-optimaux mais compatibles avec des niveaux 
maxima de profitabilité. D’autre part, l’hypothèse de l’ES, attribuée à Demsetz (1973) 
et Peltzman (1977), associe la concentration du marché à une plus forte efficience 
des grandes banques plutôt qu’à l’exercice de pouvoir de marché. C’est plutôt la 
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gestion efficiente de certaines banques qui leur procure une part de marché et une 
profitabilité plus importante et engendre une plus grande concentration (une faible 
concurrence). Sans négliger cette liaison, cet article se concentre sur la causalité 
allant d’une structure de marché non concurrentielle (ou concentrée) à l’efficience 
dans le secteur bancaire de l’UEMOA. Une relation positive entre la concentration 
et la performance est attendue par les deux paradigmes, mais ils divergent quant 
à l’interprétation causale de cette relation.  Le lien entre la structure des marchés 
bancaires et l’efficience peut être également analysé selon la théorie du QLH. La 
théorie du QLH, développé par Hicks (1935), suppose que les managers ne vont 
pas avoir un comportement de maximisation du profit en situation de concurrence 
limitée. Sans pression concurrentielle, les managers sont incités à réduire leurs efforts 
(Selten, 1986) et/ou à dévier une partie des ressources à d’autres objectifs (Hermalin, 
1992). Donc, suivant le QLH, un marché concentré procure un pouvoir de monopole 
aux banques, ce qui incite à des comportements sous optimaux nuisibles à leur 
profitabilité.

       Les premiers travaux empiriques analysant le rôle de la structure des 
marchés sur l’efficience bancaire ont été développés aux États-Unis pour donner un 
soutien au modèle SCP (Gilbert, 1984 ; Hannan, 1991 ; Gilbert et Zaretsky, 2003). Ces 
premiers travaux ont montré que les banques peuvent améliorer leurs performances 
lorsque le secteur est concentré. 

D’autres études qui ont tenté de caractériser les déterminants de l’efficience 
bancaire dans certains pays développés ont introduit simplement dans leur modèle 
une mesure de la concentration. Les conclusions issues de ces travaux sont très 
contrastées. Certaines études concluent une relation positive entre la concentration 
et l’efficience de coût des banques (par exemple, Grigorian et Manole, 2002 ; Fries et 
Taci, 2005, etc.), tandis que pour d’autres la liaison est plutôt négative (par exemple, 
Dietsch et Lozano-Vivas, 2000 ; Lapteacru et Nys, 2011, etc.).

        Les études empiriques du paradigme SCP dans le cas des pays en 
développement sont rares et les résultats très peu concluants. L’analyse empirique 
de la relation entre la profitabilité et la part des actifs contrôlés par les trois plus 
grandes, proposée par Demirguç-Kunt et Huizinga (1999) est certainement la plus 
importante. Elle porte sur un échantillon de 80 pays développés et en développement, 
sur la période 1989 à 1995. Ils montrent que le ratio de concentration bancaire est 
lié positivement à la profitabilité des banques. OKeahalam (1998, 2002a, b) vérifie 
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également l’hypothèse SCP dans un sous-ensemble d’économies de l’Afrique 
australe. Chirwa (2003) aboutit à la même conclusion pour le Malawi, tandis qu’en 
Uganda, au Nigeria et au Kenya, les résultats ne sont pas favorables à l’hypothèse SCP. 
Par contre, Flamini et al. (2009) ne parviennent pas à valider l’hypothèse SCP dans 
une étude portant sur 41 systèmes bancaires de pays africains. Mais, dans une étude 
plus récente, Amidu (2011) trouve, sur un échantillon de 55 pays en développement, 
une relation positive entre le pouvoir de marché et la profitabilité des banques. En 
utilisant l’indice de Lerner comme proxy du pouvoir de marché, il confirme la 
causalité allant de la conduite à la performance, mais pas la causalité allant de la 
structure à la performance.

       A l’instar des études portant sur l’hypothèse SCP, les travaux empiriques 
portant sur l’hypothèse du QLH sont aussi marqués par beaucoup de controverses. 
En effet, Berger et Hannan (1998) trouvent une liaison négative entre le pouvoir 
de marché et l’efficience sur un échantillon de banques américaines de 1980-1989, 
confortant ainsi l’hypothèse du QLH.  Delis et Tsionas (2009) aboutissement aux 
mêmes résultats sur un échantillon de banques européennes et américaines. Par 
contre, Maudos et De Guevara (2007) montrent, sur un échantillon de banques de 
15 pays de l’Union Européen de 1993-2002, une liaison positive entre le pouvoir de 
marché et l’efficience de coût, rejetant ainsi l’hypothèse du QLH. Koetter et al. (2012) 
confirment les résultats de Maudos et De Guevara (2007) sur un échantillon de 4000 
banques américaines de 1986-2006. 

     Certaines études empiriques réalisées dans les pays en développement ne 
sont pas favorables à l’hypothèse du QLH. Par exemple, Williams (2012) trouve 
une liaison positive entre le pouvoir de marché et l’efficience sur un échantillon 
de 419 banques d’Amérique Latine sur la période 1985-2010. Aussi, Turk Ariss 
(2010) rejette l’hypothèse du QLH sur un échantillon de 821 banques de 60 pays en 
développement1. 

1  L’échantillon inclut des pays africains, d’Asie du Sud-Est et du pacifique, d’Europe de l’Est et d’Asie centrale, 

d’Amérique Latine et des Caraïbes et du Moyen-Orient.

Pouvoir de marché et efficience : Cas du secteur bancaire de l’UEMOA.
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Globalement, les résultats contradictoires sur le lien entre le pouvoir de marché et 
l’efficience pourraient être expliqués selon les spécificités des zones d’étude souvent 
caractérisées par des structures bancaires différentes, mais aussi, selon les différences 
dans le choix des indicateurs de pouvoir de marché (indicateurs structurels ou non 
structurels).

         En Afrique Sub-saharienne, très peu d’études, à notre connaissance, ont 
essayé d’analyser le lien entre le pouvoir de marché et l’efficience suivant le paradigme 
du Quiet life hypothesis. Les rares travaux portant sur les déterminants de l’efficience 
bancaire ont introduit simplement une mesure de la concentration dans leur modèle 
(par exemple, Kirkpatrick et al., 2008 ; Kablan, 2009a, b ; McDonald et Schumacher, 
2007, etc.) pour capter l’effet du pouvoir de marché, mais pas une analyse directe de la 
relation entre le pouvoir de marché et l’efficience. Seuls Chen (2009) et Zhao et Murind 
(2011) ont pris en compte un indicateur non structurel de pouvoir de marché dans 
l’explication de l’efficience bancaire en Afrique. Ils confortent l’hypothèse du QLH. 
Dans le contexte de l’UEMOA, Ouédraogo (2012) a étudié, suivant le paradigme SCP, 
l’incidence de la concentration bancaire sur la profitabilité bancaire d’une part, et sur 
l’approfondissement financier d’autre part. A l’aide de quatre mesures différentes de 
concentration bancaire (le nombre de banques, les ratios CR3 et CR2 ainsi que l’indice 
IHH), il montre que la concentration bancaire affecte positivement la rentabilité 
financière (ROE) et le rendement économique (ROA) bancaires, et qu’elle limite le 
développement financier bancaire dans l’Union. Cet article contribue à la littérature 
ayant testé empiriquement le Quiet life hypothesis dans un contexte africain. Il analyse 
l’incidence directe du pouvoir de marché sur l’efficience des banques suivant une 
approche qui va au-delà des rentabilités financière et économique en considérant 
plutôt l’efficience de coût des banques.

3. Méthodologie et données  

Dans cette section, nous définissons les indicateurs de pouvoir de marché utilisés 
(3.1), ensuite nous présentons la mesure d’efficience du secteur bancaire (3.2), et enfin 
nous décrivons le modèle empirique (3.3) et les données (3.4).
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3.1 Mesures du pouvoir de marché

De nombreux travaux associent le niveau de pouvoir de marché au niveau de 
concentration du marché, exprimé par le ratio Herfindahl-Hirschmann (IHH). Il est 
calculé comme la somme des carrées des parts de marché (ms) des banques du pays i 
à la date t selon la formule suivante :

                                         

                                                         (1)

 L’indice IHH représente une mesure plus globale et plus précise de la concentration. 
Une valeur élevée traduit un marché très concentré et un niveau de concurrence 
plus faible, car les banques sont censées avoir plus de pouvoir de marché. Aussi, si 
la concurrence est parfaite, IHH tend vers 0, tandis qu’une structure de monopole 
ou d’oligopole se traduit par un IHH supérieur à 1000. Cependant, l’indice IHH 
présente beaucoup d’insuffisances  : par exemple, il ne tient pas compte de la taille 
moyenne des banques, de la complexité du secteur bancaire en termes de variétés de 
produits et d’activités, de l‘élasticité de la demande, entre autres (Ryan et al., 2014). 
Par conséquent, nous utilisons une mesure alternative du pouvoir de marché, l’indice 
de Lerner, dans le but de vérifier la robustesse des résultats. L’indice de Lerner (1934) 
tient compte directement de l’environnement bancaire concurrentiel. Il a l’avantage 
de capter le pouvoir de marché de chaque firme. Conventionnellement, l’indicateur 
de pouvoir de marché de Lerner est la différence entre le prix fixé par la banque i à la 
date t (pit) et le coût marginal pour produire ce bien Cmit rapporté au prix :

                                           

                                                          (2)

      Le prix pit est construit en utilisant l’approximation donnée par le revenu moyen 
c’est-à-dire en rapportant les revenus annuels (Rit) à l’actif total (AT) : pit = RMit = Rit/
ATit. L’indice ainsi formulé prend des valeurs entre 1 et 0. Il vaut 0 en concurrence 
pure et parfaite puisque les prix des produits et services bancaires sont égaux au 
coût marginal. À l’inverse, l’existence d’un pouvoir de marché des banques le fait 
tendre vers 1.  Au final, l’indice de Lerner diminue avec l’augmentation du degré de 
la concurrence bancaire.

Pouvoir de marché et efficience : Cas du secteur bancaire de l’UEMOA.
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       Estimer le prix et le coût marginal de la banque considérée représente la 
difficulté majeure liée à l’utilisation de cet indicateur de pouvoir de marché. A cet 
effet, nous adoptons l’approche conventionnelle proposée par la littérature (Turk 
Ariss, 2010, Lapteacru et Nys, 2011.). Ainsi, en supposant que le flux des produits et 
services bancaires est proportionnel à la taille de l’actif total (AT) des banques, nous 
considérons l’actif total comme le seul indicateur de l’activité bancaire.

       Suivant Turk Ariss (2010), Lapteacru et Nys (2011) et Lapteacru et Lahet 
(2014), nous estimons la fonction de coût à partir d’une fonction translog prenant la 
forme suivante : 

                             (3)

où le prix des ressources attirées, W1 est mesuré comme le rapport des dépenses 
d’intérêt (intérêts versés) aux déposants sur le montant des dépôts, le prix du travail, 
W2 est obtenu en rapportant les dépenses salariales au nombre d’employés ; le prix 
du capital, W3, est estimé comme la somme des dotations aux amortissements et aux 
provisions immobilisées et les charges sur crédit-bail et opérations assimilées le tout 
rapporté aux  immobilisations totales ; et enfin, le coût total est obtenu en faisant la 
somme de ces différents coûts (Intérêts versés aux déposants + charge de personnel + 
dotation aux amortissements et aux provisions immobilisées + les charge sur crédit-
bail et opération assimilées).

       Après avoir régressé cette fonction avec les conditions de symétrie et 
d’homogénéité pour les coefficients2 des prix qui lui sont imposées ; le coût marginal 
est obtenu en dérivant les coûts totaux par rapport à l’actif total (AT). Soit comme 
suit :

       

                                   (4)

Dans la fonction de coût, le terme d’erreur a été divisé en deux parties : εit qui suit une 
loi normale  et uit qui prend uniquement des valeurs non négatives suivant 

29  En imposant        Cette condition permet d’assurer que seul un changement affectant les ratios des 
prix des intrants peut avoir une incidence sur l’allocation des facteurs de production durant le processus de minimisation 

des coûts.
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une loi normale tronquée en-dessous de zéro, , Cette deuxième partie 
sert dans le calcul du niveau d’efficience, car elle désigne l’écart entre le coût de la 
banque et sa valeur optimale.

3.2. Mesure de l’efficience

Conceptuellement, les méthodes paramétrique et non paramétrique se ressemblent. 
Il faut déterminer une frontière d’efficience de coût suite à une fonction de coût 
sur laquelle se trouve la banque la plus efficiente et l’efficience des autres banques 
se détermine par rapport à celle-ci. Nous utilisons dans cette étude, l’approche 
paramétrique pour deux raisons. D’une part, cette approche permet de distinguer 
les effets des bruits (erreurs de mesure) des effets de l’inefficience et prend ainsi en 
compte la présence de chocs exogènes. Pour cela, l’erreur est décomposée en deux 
termes : une composante d’inefficience et une composante aléatoire qui combine les 
erreurs de mesure et les chocs exogènes. D’autre part, elle est moins sensible aux 
valeurs aberrantes. Toutefois, la méthode paramétrique présente deux désavantages 
principaux par rapport à celle non paramétrique. Premièrement, elle demande un 
choix à la forme précise de la fonction de coût. Deuxièmement, elle n’est pas adaptée 
dans le cas d’études de petits échantillons.

        Dans l’approche des frontières stochastique, l’inefficience de coût mesure 
l’écart qui existe entre le coût de la banque et le coût nécessaire pour la production 
de la même quantité de biens et dans les mêmes conditions. Elle est dérivée de 
l’estimation d’une fonction de coût total ayant comme argument le prix des facteurs 
de production (dépôts, travail et capital physique) le niveau d’output produit (actif 
total), le terme d’erreur et de l’inefficience. 

A l’instar de l’équation (3), nous définissons Cit comme étant le coût de la 
banque i à la date t, ui exprime le facteur d’inefficience qui peut augmenter le coût 
au-dessus du coût minimal et vit désigne le terme d’erreur. ui incorpore l’inefficience 
d’allocation et l’inefficience technique. La première caractérise l’impossibilité de 
réagir de manière optimale à la modification de la structure relative des prix w ; et 
le deuxième exprime l’utilisation exagérée des facteurs de production pour la même 
quantité de bien (AT). L’efficience de coût de la banque i à la date t (ECit) est le coût 
nécessaire pour offrir la quantité de bien AT si elle avait appliqué une meilleure 
pratique pour les mêmes variables exogènes (W, AT) divisé par le coût actuel de la 

Pouvoir de marché et efficience : Cas du secteur bancaire de l’UEMOA.
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banque i. Ce ratio est ajusté par le terme d’erreur :

                               (5)

où ûit,min est la valeur minimale de ûit pour toutes les banques et f représente la fonction 
translog. 

     D’après l’équation (5), le degré d’ineffi  cience calculé prend des valeurs entre 
0 et l’infi ni. L’effi  cience est contrainte artifi ciellement de varier entre 0 et 1. Pour la 
calculer, on utilise la formule de Jondrow et al (2012) soit :                                                                               
                   

         (6)

Les valeurs proches de 1 caractérisent les banques les plus effi  cientes.

A l’instar d’Evan et Tirtiroglu (1998) et de Bonin et al (2005), nous utilisons 
l’approche d’intermédiation pour estimer la fonction de coût. Notre choix est justifi é 
par le fait que, dans l’UEMOA, les banques utilisent les fonds mis à leur disposition 
pour se lancer dans une activité de prêts, de plus la fonction d’intermédiation est plus 
déterminante avec un ratio de crédit sur dépôts estimé à 81,1% en 2014 contre un taux 
de 77% en 2012 (rapport de la commission bancaire UMOA, 2014). Nous considérons 
également que la technologie bancaire est la même dans tous les pays l’UEMOA. 
En eff et, la plupart des banques de la zone, sont des fi liales de groupes bancaires 
français ou marocains ou libyens. De plus, ces banques opèrent dans la même sous-
région d’Afrique occidentale administrée par la même Banque centrale et recrutent 
des cadres bancaires qui ont été formés selon les normes françaises.

         (6)
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3.3. Modèle empirique

Après avoir analysé le niveau de pouvoir de marché et de concentration des sept 
places bancaire de l’UEMOA, nous évaluons leurs impacts sur l’efficience des 
banques. En plus de la variable d’intérêt (pouvoir de marché), nous retenons dans 
notre modèle plusieurs variables de contrôle fournies dans la littérature empirique 
(Dietsch et Lozano-vivas, 2000 ; Grigorian et Manole, 2000 ; Lapteacru et Nys, 2011 
; Ouédraogo, 2012  ;  etc.).  En adaptant certaines de ces variables dans le contexte 
du système bancaire de l’UEMOA, nous retenons les variables de contrôle ci-après : 
Dep  et Cred  qui représentent respectivement les ratios des dépôts bancaires de 
l’encours du crédit sur l’actif total ; la Taille, elle est mesurée par la part de marché de 
chaque banque i sur son marché national ; la capitalisation bancaire (Cap), le taux de 
croissance du PIB (Growth) et enfin l’inflation (INF).  Ainsi le modèle d’estimation 
prend la forme suivante :

Pour l’estimation de l’Equation 7, nous procédons en deux étapes. En premier lieu, 
nous utilisons la méthode de régression en panel effets fixes et effets aléatoires. En 
dernier lieu, nous recourons aux techniques d’estimation des variables instrumentales 
(estimateur 2SLS IV) pour vérifier la robustesse de nos résultats.

3.4. Les données

Les données annuelles utilisées proviennent des bilans et des comptes de résultats 
des banques publiés périodiquement par la BCEAO. Le PIB nous l’avons obtenu via 
les annuaires statistiques publiés périodiquement par la BCEAO. Notre échantillon 
porte sur 49 banques3 de la zone UEMOA sur les 108 banques en activité au 31 
décembre 2014 et couvre la période de 2003 à 2014. Le tableau 1 (annexe) présente 
les statistiques descriptives des variables utilisées et le tableau 2 (annexe) résume 
l’évolution des scores d’efficience de coût et du pouvoir de marché de chaque pays 
sur la période 2003-2014.

2  Ce nombre ne tient pas compte des banques qui ont été créées après 2003 et celles qui ont cessé d’exister après 

cette période. Les banques de la Guinée Bissau ont été exclues pour des raisons de disponibilité de données sur la période 

d’étude.

Pouvoir de marché et efficience : Cas du secteur bancaire de l’UEMOA.
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        L’analyse des scores d’efficience de coût issue de la méthode 
paramétrique (Tableaux 1 et 2 annexe), montre un degré d’efficience de coût de 
80% en moyenne dans l’ensemble de l’Union sur la période 2003-2014. Cela signifie 
qu’en moyenne, les banques de l’UEMOA pourraient produire la même quantité 
d’actifs en réduisant leurs coûts de 20%. Ce score est inférieur à celui trouvé 
précédemment par Kablan (2007) sur un échantillon de 43 banques de l’UEMOA 
(0,85) sur la période 1996-2004, mais également à celui trouvé par Léon (2012) sur 
un échantillon de 93 banques de l’Union (0,84) sur la période 2002-2007. D’autre 
part, une certaine disparité est observée sur les niveaux moyens d’efficience de coût 
selon les pays. En effet, les banques ivoiriennes, maliennes et nigérienne enregistrent 
les scores d’efficience de coût les plus élevés (près de 84% en moyenne), par contre 
la plus faible performance est enregistrée dans la place bancaire du Sénégal (75%). 
Le faible score d’efficience enregistré dans ce dernier pays serait dû à la forte hausse 
du niveau des crédits non performant sur la période d’étude qui aurait compromis 
l’efficience du système financier : par exemple, le niveau des crédits en souffrance au 
Sénégal s’élève à 18,5% du total crédit en 2014, contre 6,7% en 2003 (BCEAO, 2014). 
Comparé avec les scores obtenus dans d’autres pays, le niveau d’efficience de coût du 
secteur bancaire de l’UEMOA est élevé : par exemple, les scores d’efficience de coût 
sont de 75% dans les pays d’Europe Centrale et Orientale (Lapteacru and Nys, 2011) 
et de 78% dans les banques d’Amérique Latine (Williams, 2012). Le niveau élevé 
des scores d’efficience de coût est certainement lié à la baisse des coûts opératoires 
dans les pays de l’UEMOA. En effet, le secteur bancaire n’a pas tardé à introduire 
dans son réseau informatique les changements liés aux nouvelles technologies de 
l’information et de la communication (NTIC) qui ont marqué l’environnement 
financier international. La qualité des services financiers offerts s’améliore de plus 
en plus avec le développement des services e-banque (Internet, Téléphone) et de 
Terminaux de Paiement Electronique (TPE) modernes pour relayer directement 
certaines transactions bancaires. La baisse des charges de personnel qui en résulte 
augmente la performance des banques dans la gestion de leurs coûts. Aussi, la baisse 
du niveau des crédits en souffrance améliore l’efficience du système financier  : par 
exemple le taux brut de crédits en souffrance s’élève à 15,2% en 2013 contre 20,5% en 
2006 (BCEAO, 2013).

         L’analyse des niveaux moyens de pouvoir de marché (Tableaux 1 et 2, annexe) 
sur la période d’étude révèle que le secteur bancaire de l’ensemble de l’UEMOA est 
proche d’une structure de marché non concurrentielle (oligopolistique) avec un 
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indice de Lerner estimé en moyenne à 0,533. Une analyse par pays révèle que les sept 
(7) places bancaires considérées dans notre échantillon sont également proches d’une 
structure de marché non concurrentielle avec des scores qui varient en moyenne de 
0,439 à 0,619. Toutefois, les degrés de pouvoir de marché varient entre les différents 
pays. Les secteurs bancaires béninois et togolais sont en moyenne les marchés les 
plus concurrentiels dans notre échantillon (indices 0,439 et 0,45 respectivement). Par 
contre, les secteurs bancaires nigérien et sénégalais sont en moyenne les marchés où 
la concurrence est la plus faible (indices 0,619 et 0,582 respectivement). Les résultats 
se révèlent très similaires lorsqu’on utilise l’indice de concentration d’Herfindahl-
Hirschmann (I.H.H) sur la même période d’étude (Tableau 2, annexe). En effet, 
en multipliant par 10 000 chaque valeur du tableau IHH, on constate que dans 
l’UEMOA, le secteur bancaire est fortement concentré (IHH > 2000) sur la période 
2003-2014. L’analyse par pays montre que l’indice IHH est aussi strictement supérieur 
à 2000 pour toutes les places bancaires à l’exception de celles de la Côte d’Ivoire et 
du Mali où cet indice est entre 1000 et 2000. En termes claires, ces résultats nous 
renseignent que les places bancaires du Benin, du Burkina Faso, du Niger, du Sénégal 
et du Togo sont fortement concentrées alors que celles de la Côte d’Ivoire et du Mali 
sont modérément concentrées. Notre indice IHH est proche de celui trouvé par Léon 
(2016) sur la période 2000-2009, tandis que notre indice de Lerner est légèrement 
différent. Comparativement à d’autres pays, les banques de l’UEMOA ont un niveau 
de pouvoir de marché très élevé. Par exemple, Fungáčová et al. (2014) ont trouvé un 
indice de Lerner moyen de 11,3% sur un échantillon de 12 pays de la zone Euro de 
2002 à 2010. Dans une étude plus récente, Yang et Shao (2016) ont trouvé un indice 
de Lerner moyen de 0,41 en Chine.

      Globalement, nos résultats rejoignent l’opinion souvent avancée 
relativement à la nature oligopolistique des places bancaires de l’Union (Nubukpo, 
2002 ; Joseph, 2002 et Ouédraogo, 2012). Ces résultats montrent que les banques de 
l’UEMOA se livrent très faiblement à la concurrence. Cette faible concurrence est 
liée à la structure oligopolistique du secteur bancaire avec la présence de 26 groupes 
bancaires provenant principalement de 6 zones géographiques4 et qui détiennent 
85,7% des actifs et représentent 85,6% du résultat net global (rapport Commission 
Bancaire-UEMOA, 2014).

3   Les 26 groupes bancaires présentent dans le secteur bancaire de l’UEMOA proviennent principalement de 6 

zones géographiques : Maroc, UMOA, France, Nigéria, Lybie et CEMAC.

Pouvoir de marché et efficience : Cas du secteur bancaire de l’UEMOA.
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        L’analyse de nos variables micro-bancaires révèle que la moyenne du ratio des 
dépôts sur l’actif total bancaire s’élève à 73,4% contre 58,1% pour l’encours du crédit 
(Tableau 1, annexe). Les banques de l’UEMOA détiennent donc plus de dépôts qu’elles 
ne financent l’activité économique. En moyenne, la taille de l’actif de chaque banque 
de l’UEMOA sur son marché national s’établit à 14,3%. Cette variable est caractérisée 
par une forte variabilité (entre 0,4% et 46,3%), ce qui montre la distribution inégale 
des actifs dans le secteur bancaire de l’UEMOA. Cette inégalité est confirmée par 
la distribution de la liquidité (ratio de liquidité nette bancaire sur crédits) qui varie 
entre -3,93 et 2,26 ; la valeur moyenne se fixe à 20,8%. En moyenne, la capitalisation 
(capitaux propres sur actif) des banques de l’Union est faible (0,089), parfois même 
négative, mais la valeur la plus élevée s’établit à 2,26. En ce qui concerne les variables 
macroéconomiques, la moyenne du taux de croissance réelle (Growth) et celle de 
la variation de l’inflation (INF) ressortent respectivement à 3,8% et 2,3%. Ces deux 
variables sont caractérisées par une forte variabilité (entre -19,4% et 11,8% et entre 
-3,1% et 11,3% respectivement), ce qui montre l’hétérogénéité de la distribution de la 
croissance et de l’inflation dans les pays de l’UEMOA.

4. Résultats empiriques

Dans cette partie, nous procédons en deux étapes. Premièrement, nous évaluons la 
relation entre le pouvoir de marché et l’efficience bancaire par la méthode de panel 
simple. En dernier lieu, nous vérifions la robustesse de nos résultats en recourant 
à la technique d’estimation des variables instrumentales (2SLS IV) pour tenir en 
compte le problème d’endogénéité qui pourrait provenir de la relation entre nos deux 
variables d’intérêt. 

4.1. Relation pouvoir de marché et efficience bancaire

Le tableau 3 (en annexe) rapporte les résultats de base issus des estimations en 
panel à effets fixes et aléatoires (colonnes 1 à 4) de l’impact du pouvoir de marché 
sur l’efficience bancaire. Nous avons utilisé aussi l’indice de concentration (IHH) 
comme indicateur de pouvoir de marché à titre de comparaison des résultats. Le 
test de spécification d’Hausman nous a permis de favoriser les résultats issus de la 
méthode des effets aléatoires.

       En ce qui concerne la relation entre le pouvoir de marché et l’efficience 
bancaire, le coefficient ressort négatif et statistiquement significatif pour tous les 
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modèles. En effet, une augmentation du pouvoir de marché, c’est-à-dire, une baisse de la 
concurrence (hausse de l’indice de Lerner ou de l’indice IHH) entraîne une diminution 
de l’efficience de coût. Nos résultats confortent la théorie du Quiet Life Hypothesis (Hicks, 
1935) et rejoignent ceux de Delis et Tsionas (2009), Boyd et De Nicolo (2005) et de Turk 
Ariss (2010) pour les pays en développement.

       D’autre part, il est intéressant d’observer l’action des variables de contrôle sur 
l’efficience de coût. Le taux de croissance du PIB, l’inflation et la capitalisation ne semblent 
pas jouer un rôle central dans l’explication de l’efficience de coût. Les seules variables de 
contrôle ayant un effet significatif sur l’efficience de coût sont les dépôts, les crédits, la 
taille et la liquidité. Ces variables sont, en outre, négativement liées à l’efficience de coût. 
En effet, les banques détenant plus de dépôts, de crédits et de liquidité semblent présenter 
de faibles scores d’efficience dans la gestion de leurs coûts. Aussi, les banques détenant 
une part d’actif (Taille) importante sur leur marché national sont moins efficientes dans la 
gestion de leurs coûts. 

4.2.  Analyse de robustesse : Estimation 2SLS IV
L’estimation de la relation entre le pouvoir de marché et l’efficience peut impliquer un 
biais d’endogénéité du fait de la causalité inverse qui pourrait exister entre ces deux 
variables. En effet, l’efficience dépend du pouvoir de marché et vice versa. Comme on l’a 
documenté plus haut, deux courants théoriques ont confirmé l’existence de cette causalité 
inverse : la théorie SCP et la théorie ES. La première suggère que l’efficience dépend de la 
structure du marché, tandis que la seconde prétend que la structure du marché dépend de 
l’efficience des acteurs. Pour prendre en compte cette forte endogénéité, nous utilisons la 
technique d’estimation des variables instrumentales (2SLS IV), où nous avons retenu deux 
instruments : la variable retardée d’une période de l’indicateur du pouvoir de marché et le 
carré de cette variable. Cette méthode a été utilisée récemment par Chong et al. (2013). Le 
tableau 3 (en annexe) résume les résultats des estimations (colonnes 5 à 8).

        Globalement, nos résultats sont convergents vers ceux trouvés précédemment. 
D’abord, le coefficient associé à l’indicateur du pouvoir de marché est négatif et significatif 
dans tous les modèles estimés. Les effets négatifs des dépôts, des crédits, de la taille et de la 
liquidité bancaire sont toujours maintenus. Toutefois, l’inflation est ressortie négative et 
significative ; mais l’impact des autres variables demeurent toujours non significatif. Ainsi, 
nos résultats ne souffrent pas de biais d’endogénéité puisque nos coefficients sont stables 
selon les différentes approches. De plus les probabilités associées aux statistiques de Fisher 
de la première et de la seconde étape sont toutes strictement supérieures à zéro. 

Pouvoir de marché et efficience : Cas du secteur bancaire de l’UEMOA.
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 En somme, les résultats de base sont robustes à une spécification par la 
méthode des variables instrumentales : un grand pouvoir de marché réduit l’efficience 
des banques de l’UEMOA à travers une augmentation des coûts opératoires.

5. Conclusion

       L’objectif de cet article était d’analyser empiriquement l’incidence du 
pouvoir de marché sur l’efficience de 49 banques de l’UEMOA sur la période 
2003-2014. Pour atteindre un tel objectif, nous avons utilisé l’approche en « deux 
étapes » qui consiste à évaluer d’abord, les scores d’efficience de coût et les niveaux 
de concurrence bancaire, et suivi d’une analyse de régression. Dans la première 
étape, nous avons utilisé l’approche des frontières stochastiques (SFA) pour calculer, 
via la fonction de coût, les scores d’efficience et les niveaux de pouvoir de marché 
des banques (indice de Lerner). Dans la deuxième étape, les scores d’efficience de 
coût ont été régressés sur les niveaux de pouvoir de marché estimés. Nous avons 
adopté une démarche en deux étapes dans nos estimations. D’une part, nous avons 
utilisé la méthode de régression en panel des effets fixes et aléatoires. D’autre part, 
nous avons recouru à la méthode d’estimation des variables instrumentales (2SLS IV 
estimateur) pour une analyse de robustesse. Des résultats obtenus, il ressort que le 
pouvoir de marché –mesuré alternativement par l’indice de Lerner et l’indice IHH –  
est négativement corrélé avec l’efficience de coût dans l’UEMOA. Ce résultat conforte 
la théorie du Quiet Life Hypothesis qui sous-tend qu’en situation de concurrence 
limitée, les managers adoptent des comportements sous optimaux nuisibles à leur 
profitabilité. 

        Cet article a des implications de politiques de régulation bancaire. Les 
autorités monétaires doivent d’abord régler la question de la situation oligopolistique 
du secteur bancaire afin d’inciter les banques à l’innovation financière. Cet objectif 
pourrait être atteint en faisant la promotion d’une concurrence entre groupes 
bancaires de différentes zones géographiques. La deuxième implication porte sur 
le contrôle des coûts opératoires qui pourraient peser sur l’efficience de coût des 
banques. Pour cela, les banques de l’UEMOA pourraient développer davantage des 
services e-banque (Internet, Téléphone) et des Terminaux de Paiement Electronique 
(TPE) modernes afin de relayer directement plusieurs transactions bancaires. Donc, 
le développement du mobile banking et sa mise en application dans les banques 
des pays de l’UEMOA devraient être considérés comme une opportunité notoire 
permettant de réduire les coûts opératoires qui pèsent sur l’efficience des banques.
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Annexe

Tableau 1 : Statistiques descriptives des variables

Pouvoir de marché et effi  cience : Cas du secteur bancaire de l’UEMOA.
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Tableau 2 : Évolution des scores d’effi  cience de coût et du pouvoir de marché de chaque pays 
sur la période 2003-2014.
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Tableau 3 : Relation entre pouvoir de marché et effi  cience dans l’UEMOA.

Pouvoir de marché et effi  cience : Cas du secteur bancaire de l’UEMOA.
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